COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET

DES CONDITIONS DE TRAVAIL

________

PROCES VERBAL

SEANCE ORDINAIRE 
DU 27 FEVRIER 2015
Durée de la séance : 08 h 30 – 12 h 00

ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

M. SERVANT 
Directeur

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE                   CGT  Présente jusqu’à 9 h 20
M. ESPOSITO                          CGT  Présent jusqu’à 9 h 20
M. MACHOU                          CGT  Présent jusqu’à 9 h 20
Mme MOCHON                     CFDT  Présente jusqu’à 9 h 20
Mme BOUCHET                     CFDT  Présente jusqu’à 9 h 20
Mme  ROLLAT                       CFDT (suppléante présente jusqu’à 9 h 20)
Mme NEGRE                           FO

M. BONOMO                          SUD  Présent jusqu’à 9 h 20

Mme REINHART                    SUD  (suppléante présente jusqu’à 9 h 20)

Mme PAVAILLER                  UNSA

M. PONS                                   UNSA (suppléant)

1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteur VIDAL                  Service de Médecine et Santé au Travail                                 

Docteur JULIEN                 Service de Médecine et Santé au Travail
M. GAILLOURDET         Directeur des Soins

M. GOBENCEAUX          Directeur en charge des Services Economiques

M. LUPPI                Ingénieur Département Maintenance et Exploitation

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. DUCOLOMB          Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

Mme PAGE                       Conseillère  Conditions de travail

Mme SANTARELLI        Attachée d’administration

Mme MORIZOT         Assistante-Sociale du Personnel

Mme GROSSI                   Directrice référente PAM Médecine
M. ALLOUARD         Directeur Référent PAM Urgence et Chirurgie

M. DUTHIL                Elève Attaché d’Administration Hospitalier

M. MALGHERINI     Elève Directeur des Soins.

M. JULE                      Ingénieur – Secteur Restauration GHSud

Mme BONNEFOY    Directrice – Direction de la fonction                            Pharmaceutique.

Mme CAILLE              Directrice – Gestion des Malades
Mme JARLOT             Ingénieur - DSII
M. DESMAILLET       Ingénieur - DSII
MEMBRES EXCUSES

Mme KOSTRZEWA représentant organisation syndicale FO

Monsieur le Directeur-Adjoint, en attendant l’arrivée de Monsieur Servant, ouvre la séance en présence d’une délégation de personnel.
Le représentant du Syndicat CGT prend la parole au nom d’une intersyndicale (CGT – CFDT – SUD) indiquant qu’il y a des projets de restructuration importants sur l’établissement et notamment au niveau de la Gériatrie. Compte-tenu de l’urgence de la mise en place de ces projets alors que les Instances et le personnel ne sont pas informés, il demande que ce point soit abordé en début de séance même si celui-ci n’a pas été inscrit à l’ordre du jour. Il indique qu’il attend d’avoir l’assurance que ce point soit abordé avant que soit traitée toute autre question du CHSCT. Il précise que les personnels ont connaissance de leur nouveau roulement pour mise en œuvre le 2 mars prochain et attend qu’il soit déclaré que la restructuration ne sera pas effective à cette date.
Monsieur le directeur s’interroge sur la restructuration dont il est question.
 Le représentant du Syndicat CGT évoque la fermeture de certains lits.
Monsieur le directeur demande le nombre de lits ouverts actuellement en gériatrie.

Un membre de la délégation répond qu’actuellement  sur Michel Perret – 1er étage - il y a 24 lits ouverts sur 40 avec blocage de 5 lits ERV.

Monsieur le directeur indique que cette réponse montre qu’il n’y a pas de fermeture de lits. L’épidémie d’ERV, qui a concerné quelques patients du CHLS pendant plusieurs mois, a conduit à réserver une aile du bâtiment Michel Perret afin de pouvoir isoler ces patients.

Aujourd’hui, le dernier « patient ERV » est parti mais les patients concernés étant âgés et leurs séjours hospitaliers souvent chroniques, il convient de conserver une aile disponible pour leur isolement.

Administrativement,  le SSR en Gériatrie sur le GH Sud est constitué physiquement de 80 lits. Aucune fermeture de lits n’est actée. En revanche, force est de constater que sur ces derniers années, cette capacité théorique n’a jamais été exploitée totalement. 
L’objectif de la direction est désormais d’augmenter le nombre des lits effectivement ouverts et c’est l’objet de l’information du CHSCT planifiée en mars prochain. 
Le représentant du Syndicat CGT indique que ce n’est pas ce qui a été dit par le cadre supérieur et indique que le roulement est effectif à partir du 2 mars. 
Monsieur le directeur ne voit pas le lien fait. Les roulements n’ont pas vocation à être présentés ou discutés dès lors qu’ils ne sont pas dérogatoires. 

Le représentant du Syndicat CGT et SUD font remarquer qu’il y a moins de personnel Un membre de la délégation indique que l’effectif ASD est passé de 16 à 12 pour 40 lits à M. Perret rez-de-chaussée et que dès demain elles seront 4 le matin et 3 le soir pour 37 patients. Elle se demande comment elles pourront se justifier auprès des patients et de leurs familles.
Monsieur le directeur indique que la direction répond auprès des tiers de l’organisation mise en place. Si les familles ont des questions, si elles sont mécontentes, alors elles s’adresseront à la direction.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le fait que la mise en place s’effectue avant le 1er avril et avant qu’il soit présenté en CHSCT.

Monsieur le directeur  indique que le projet  d’organisation qui sera présenté pour information au CHSCT est prévu pour une mise en œuvre début avril. Il répète que les points soulignés aujourd’hui, avec présence d’une délégation, n’ont rien à voir avec ce projet.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur le fait qu’il y a un projet de restructuration qui se met en place dès demain avec suppression de postes d’ASD.

Monsieur  le directeur répète qu’il ne comprend pas l’assimilation faite entre les mesures de gestion courante relevant de l’encadrement du secteur et la communication annoncée par la direction des objectifs à atteindre. Les efforts qui peuvent être demandés en termes de gestion des effectifs ne concerne pas que la gériatrie. Le départ du dernier patient contaminé permet la remise à plat des roulements. 

Monsieur le directeur   ajoute que Monsieur Gaillourdet, directeur des Soins, verra avec l’encadrement supérieur ce dont il s’agit et fera un retour dès cet après-midi en indiquant l’organisation soignante pertinente en Gériatrie pour assumer la charge en soins de 37 lits.
Un membre de la délégation évoque la situation sur Michel Perret 1er étage avec 1 IDE et 3 ASD pour 24 malades et demande 1 IDE et 2 ASD. Il ajoute qu’il y a la présence de 10 patients d’oncologie qui sont assez lourds avec des familles très demandeuses.

Monsieur le directeur du personnel souligne le fait qu’il y a actuellement un fort climat de tension avec notamment l’épidémie de grippe. Il souligne le fait que le dossier qui sera présenté pour mise en œuvre début avril aura pour objectif de donner de la lisibilité sur une organisation pérenne.

Les membres de l’intersyndicale (CFDT, CGT et SUD) demandent que soit retiré le projet de baisse des effectifs qui n’a pas été présenté aux instances, appliqué début mars au lieu de début avril.

Monsieur le directeur redit qu’il n’y a pas de projet à retirer ou à reporter. L’ajustement des effectifs aux lits réellement ouverts fait partie des mesures de gestion courante consistant soit à corriger un sureffectif soit à rééquilibrer les effectifs présents entre les unités du pavillon M. Perret. 
Un membre de la délégation demande si elle peut remettre la charge en soins sur Michel Perret qui a été répertoriée.

Monsieur le directeur répond favorablement.

Les organisations syndicales CGT, CFDT et SUD  et la délégation du personnel de Michel Perret quittent la séance.

A son retour, l’intersyndicale CFDT, CGT et SUD,   considérant que les instances ne sont pas respectées, à la fois pour le dossier concernant le Gériatrie et le dossier concernant les ASH du pavillon chirurgical, fait part de son intention de ne pas participer au CHSCT de ce jour.  Elle demande que pour la gériatrie, les responsables du dossier, prennent des décisions pour que demain les choses ne soient pas organisées comme prévu.

Le départ des représentants des organisations syndicales CFDT, CGT et SUD est constaté à 9 h 20.

Le représentant de l’organisation Syndicale UNSA souhaite prendre la parole  pour indiquer que préalablement à l’entrée d’une délégation, le quorum doit être obtenu. 

Il regrette l’attitude de l’intersyndicale qui n’est ni responsable, ni respectueuse du CHSCT et de ses membres.
Les organisations syndicales FO et UNSA émettent le souhait de poursuivre la séance.

I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE EXTRAORDINAIRE DU 14 JANVIER  2015 ET DE LA SEANCE SUPPLEMENTAIRE DU 06 FEVRIER 2015
Procès-verbal de la séance extraordinaire du 14 janvier 2015 et de la séance supplémentaire du 6 février 2015 joints en annexe.
Monsieur le directeur soumet les deux procès-verbaux à  approbation.
L’organisation syndicale FO présente lors de la séance du 14 janvier et du 6 février 2015 approuve les deux procès-verbaux.

L’organisation syndicale UNSA présente lors de la séance du 6 février 2015 approuve le procès-verbal.

II. 
DESIGNATION DU SECRETAIRE ET SECRETAIRE-ADJOINT

Effectuée lors de la séance supplémentaire du 6 février 2015.

III. AVIS
●  Restauration : Réorganisation du secteur allotissement – UCPA

Diaporama joint en annexe.

Monsieur Julé, responsable du service Restauration au GHSud, précise qu’il s’agit d’un réajustement des horaires par rapport aux charges de travail constatées.
Le dossier n’appelant ni question ni  commentaire, Monsieur le directeur le soumet pour avis.
Les organisations syndicales FO et UNSA émettent un avis favorable car ce dossier apporte des satisfactions aux salariés.
CGT –  Allotissement : Formation FIMO   
 

 Quand les agents auront-ils cette formation ?                                                                                                                                                                                

Self : fréquentation + quantité et qualité des plateaux repas depuis l’augmentation des tarifs ? Question posée au CTEL du 24/10/14 à laquelle vous avez répondu on voit en CHSCT avec la participation de la direction de la restauration.

Une étude sur les nuisances sonores au self a été actée, sur la demande de la cgt lors de la réunion des risques professionnels le 10/12/14, quand sera-t-elle réalisée ?

Réponse de la direction de la Restauration

· Formation FIMO : au titre de l’exercice 2015, il n’est pas prévu de formation. Il n’est pas non plus prévu d’en inscrire sur le plan de formation 2016.

En effet, l'obligation de formation initiale ne concerne que le transport sur route. Sont donc exclus les transports à l'intérieur du site du CHLS.

Concernant l'exemption de possession d’un certificat de Formation Initiale Minimale Obligatoire (FIMO) pour les agents effectuant le transport des repas vers l'hôpital H Gabrielle, celle-ci est basée sur le fait que cette activité de transport ne constitue pas l’activité principale de ces agents.

Confère également,  suite à l’interrogation faite à ce sujet par le responsable de la fonction transport HCL, le courrier de réponse de la DREAL qui confirme cet état de fait.

En fonction des décrets n°2007-1340 du 11/09/2007 et 10/09/2009, il reste toutefois possible que certains contrôles des forces de police discutent la validité de l'application de l’ordonnance de 1958 qui reste en vigueur et peut donc être invoqué à juste titre.
Dans cette hypothèse, l’externalisation de ces transports serait mise en place sous un délai relativement bref avec notre partenaire actuel.
       -   Self : suite à l’enquête de satisfaction faite auprès des personnels des HCL (juin 2014), il a été mis en œuvre des groupes de travail sur les prestations proposées par les selfs (élaboration de nouvelles recettes, création de menus à thème, etc.).

Au CHLS, l’équipe du self s’est organisée pour assurer le plus souvent possible l’ouverture du stand pizza simultanément à celui de la grillade afin d’offrir un plus large choix aux clients. Dans le même temps, cette nouvelle organisation a permis l’ouverture plus systématique de la 4ème caisse pour diminuer les temps d’attente.

Il a également été rajouté un stand supplémentaire de hors d’œuvre en libre-service dans le self du CHLS pour permettre aux clients un accès plus aisé aux hors d’œuvre.

Cet été, il a également été proposé des prestations sandwich et salade traiteur à emporter (ou à consommer sur place) pour diversifier l’offre.

Concernant la fréquentation des selfs en général la tendance est à la baisse. -2.84% sur 2014. La DAEL travaille actuellement à l’analyse des variations de fréquentation par catégorie depuis la mise en place de la nouvelle tarification. 
Réponse de Mme Page, Conseillère Conditions de travail

Une première mesure ambiante sera effectuée au cours du mois, un jour d’affluence (hors période vacances scolaires), à l’aide du sonomètre manuel pour avoir une idée du niveau sonore en intégrant sur 3 minutes et en différents points.
Pour avoir une cartographie très précise et les lieux de réverbérations, les solutions à adopter, une entreprise spécialisée est nécessaire et la demande sera instruite au travers d’un CLACT (une étude de ce type est prévue à l’UCPA Saint Priest ; le coût de la cartographie est de 5 200€) 

En séance :
Le représentant du Syndicat UNSA évoque la fréquentation du self.

Monsieur Julé répond qu’il a pris note des remarques qui sont faites sur la qualité de la prestation, sur la diversité etc . Il évoque la venue en nombre des étudiants de la Faculté à un moment donné  et qui encombre souvent l’entrée du self.  A l’ouverture du restaurant universitaire, il espère revoir des personnels hospitaliers qui ne venaient plus déjeuner  du fait de l’encombrement du self.
Le représentant du Syndicat FO évoque également le fait que le personnel soignant ne se rend pas au self par manque de temps.

Monsieur Julé précise que l’amplitude d’ouverture ne sera pas modifiée (11 h 30 – 14 h 30) même si sur le créneau 14 h -14 h 30 il y a une très faible  fréquentation (une petite vingtaine). Il laisse cette possibilité pour les soignants qui ne peuvent se libérer avant.

Monsieur le directeur rappelle que dans le cadre de la mise en place des 10 heures aux blocs opératoires, a été aménagée  une salle de restauration (300 000€ de travaux) à proximité pour éviter un temps déplacement et d’attente.

Il en profite pour informer le CHSCT du projet le fait de travailler avec des opérateurs privés (projet transversal) pour l’implantation d’offres nouvelles, de services nouveaux avec notamment de la restauration rapide. Le self conservera un avantage  compétitif indiscutable en termes de coût du repas.
De la même manière est également prévu le projet d’installation d’un restaurant  type brasserie qui peut intéresser une partie des professionnels qui auront envie de rompre avec le self pour discuter, avoir des réunions de travail, où pour profiter d’un environnement un peu moins hospitalier que le self.  Ce sont des projets en cours ayant pour objectif de développer les recettes subsidiaires

Monsieur le directeur adjoint ajoute qu’en parallèle un travail est conduit pour améliorer le cadre du self avec notamment une étude sur le bruit.

Madame Page complète en indiquant que mardi dernier des relevés ont été effectués durant 3 heures avec un sonomètre en différents points du self. Il a été constaté des niveaux d’environ 72-74 dB correspondant à une animation de rue bruyante, ce qui est en deçà de nuisances réelles. Des relevés ont également été effectués dans des zones d’activité des agents (plonge, stand grillades) avec pour résultat des niveaux de 75-77 dB qui conduisent à leur proposer le port de bouchons (déjà mis en place), le port en permanence étant  préconisé pendant le temps d’exposition.
Monsieur le directeur adjoint ajoute que sera également étudiée la pose de panneaux absorbants (claustras, pose contre les murs).

Monsieur Julé ajoute qu’il existe également des panneaux qui, suspendus à certains endroits, permettent d’absorber le son sans être obligé de rééquiper tout le plafond du self.

Madame Page propose de faire effectuer des devis.

● Pharmacie : Modification d’horaires des préparateurs et des opérateurs logistiques   

Madame Bonnefoy, Directrice – Direction de la Fonction Pharmaceutique présente le projet de modification d’horaires concernant la Pharmacie (Cf document joint en annexe).
Elle indique qu’elle a été informée que certaines organisations syndicales sont passées dans le service et qu’il y a une observation faite concernant les modalités de récupération du travail le samedi matin. Elle indique qu’il avait été proposé  de regrouper la récupération de 2 samedis matins travaillés par une journée complète. Cette récupération ne serait pas conforme à la réglementation de l’organisation du travail.

Afin d’être conforme à la réglementation, la récupération d’une journée sera effectuée, le complément  de la demi-journée sera déduit du compte d’heures.
Ce point sera préalablement vérifié auprès de la direction du Personnel.

Monsieur le directeur du Personnel précise que ce point doit être validé auprès de la DPAS.

Le représentant du Syndicat UNSA demande si la prise de poste à 6 h est soumise au taux des horaires de nuit. 
Madame Bonnefoy répond qu’il lui semble que l’horaire de nuit est compris entre 21 h et 7 h. 

Monsieur le directeur du Personnel vérifiera ce point.

Le représentant du Syndicat UNSA fait remarquer qu’il pourrait y avoir un impact sur la planification des essais des groupes électrogènes.

Madame Bonnefoy répond que ce point sera étudié.

Monsieur le directeur soumet le dossier pour avis :
L’organisation syndicale UNSA émet un avis favorable

L’organisation syndicale FO s’abstient.

 ● Biologie : Réorganisation  
Dossier reporté à la séance du 5 juin 2015.

● Document Unique      

Diaporama joint en annexe.
Madame Page, Conseillère Conditions de travail, assure la présentation du diaporama.

Diapositive n°4, Monsieur le directeur demande un complément d’information concernant le nombre d’AES en augmentation (référentiel, moyenne hospitalière liée à une activité donnée, à un volume d’activité ?)
Madame le docteur Vidal répond que le GHS se compare à d’autres établissements via le CCLIN Sud-Est, et annonce une moyenne de 20 %  pour le GHS contre 7 % pour les autres établissements (tous confondus) et 9 % pour les CHU.

Elle confirme que les secteurs les plus exposés sont les blocs opératoires. Les accidents surviennent le plus souvent lors des sutures et du fait que les containers ne sont pas forcément à portée de mains. Un travail est à réaliser sur ce point. Elle précise également qu’il n’y pas encore dans tous les services de matériel sécurisé, notamment concernant les injections d’insuline. Un travail est en cours pour généralisation du matériel sécurisé sur tous les établissements HCL.
Monsieur le directeur du Personnel demande si nous disposons de chiffres pour faire une comparaison avec les autres groupements HCL. Il évoque le fait que le déclaratif pourrait expliquer une différence d’un CHU à l’autre.

Madame Vidal répond qu’il semblerait que le nombre d’AES au GH Sud soit plus important que sur les autres groupements. Elle indique que lors du prochain CHSCT elle présentera le rapport concernant ce sujet, tout en sachant qu’il ne sera pas facile de se comparer avec les autres groupements HCL car tout n’est pas répertorié de la même façon. Le travail est réalisé de façon harmonisé avec le CCLIN Sud-Est  afin de pouvoir disposer de données comparables avec d’autres établissements au plan national.
Monsieur le directeur du Personnel souligne le fait que le GHS ne peut se satisfaire d’une telle situation, raison pour laquelle il a demandé qu’un bilan travail soit fait pour permettre la mise en œuvre des mesures correctives. Il a également demandé qu’une réflexion soit menée sur le système d’information à orientation du personnel.
Monsieur le directeur ajoute que la préparation de la certification est en cours (visite en juin 2016), celle-ci est très orientée sur l’approche processus et identification des risques majeurs.

Monsieur le docteur Julien ajoute qu’il y a une difficulté pour obtenir des chiffres fiables concernant les effectifs (chiffres différents selon les sources d’information).
Monsieur le directeur du Personnel indique qu’un travail est en cours pour que soit mis en place un référentiel commun.

Madame Page poursuit la présentation.

Monsieur le directeur du Personnel intervient concernant la démarche Qualité de  Vie au Travail en indiquant que l’accord cadre venait d’être signé au niveau de la Direction Générale. Deux organisations syndicales ont signé (CFDT et UNSA) une troisième organisation  présente (FO) était réservée. 

Il y aura deux étapes : 

· 1 questionnaire général pour faire un bilan tous les trois ans.

· 1 démarche au long cours avec des cellules qui pourront se réunir au sein des unités ou des PAM pour étudier les cas typiques de difficultés au travail.
Madame Page poursuit la présentation.

Diapositive n°8 concernant la purge des tubulures à l’URCC, Madame Bonnefoy, directrice de la Direction de la Fonction Pharmaceutique, donne des informations complémentaires ; le COMEDIMS (Comité du Médicament)  qui s’est réunie la veille  a donné son accord à l’acquisition de ces dispositifs. La direction des Achats va mettre en concurrence les fournisseurs. Il faut compter un coût supplémentaire d’un euro par chimiothérapie (70 000 chimiothérapies aux HCL).
Madame le docteur Vidal  indique qu’avec cet équipement les IDE, lors des poses et déposes, n’auront plus de contact avec les cytostatiques. Le port des gants à manchettes longues ne sera plus nécessaire ce qui produira un gain en terme de coût.

Elle ajoute qu’il est  envisagé de réaliser des frottis de surface, afin d’obtenir une cartographie des zones à risques et de pourvoir prendre des mesures adaptées,  et, éventuellement, des recherches de cytotoxiques d’ordre métabolique dans les urines des personnels qui manipulent les produits pour voir si des agents sont contaminés. Concernant la réalisation des frottis de surface, une réunion est programmée le 6 mars prochain avec Mme Rioufol (pharmacien URCC) et une personne d’un laboratoire. Un travail de sensibilisation doit être réalisé auprès des ASD et ASH (risque important lors des changes, des manipulations des excrétas).

Madame Page poursuit la présentation du diaporama.

Diapositive n°11, Madame le docteur Vidal concernant les radiations ionisantes indique que :

· la demande de port de cache-lunettes, est en lien avec le constat d’une augmentation du nombre de cataractes ;
· Un travail est en cours concernant les produits ionisants. Une réunion est programmée le 25 mars avec les PCR pour faire le point sur les produits ; au mois d’avril une visio-conférence est prévue avec l’IRSN au sujet des recherches de contamination des personnels exposés.

Madame Page poursuit la présentation du diaporama.

Concernant les chutes sur sols mouillés, le représentant du Syndicat UNSA demande s’il ne serait pas  plus opportun de travailler sur la qualité du sol et un traitement de celui-ci.

Monsieur le directeur du Personnel indique qu’il a demandé un travail complémentaire plus affiné concernant le nombre, la localisation, le contexte (chaussures, sol, ménage, pratique professionnelle, signalétique) avec une photographie, une quantification et un ciblage des secteurs.

Madame le docteur Vidal insiste sur le fait que les chaussures avec semelles antidérapantes ont un rôle très important en terme de prévention.

Madame Page poursuit et termine la présentation du diaporama.

Dans les demandes de financement HCL elle précise l’ajout d’un mini-gerbeur qui va être mis en test au bloc opératoire pour le transport des boîtes d’instruments (4 500 €)
Le représentant du Syndicat UNSA souligne le fait que lors du dernier CTCE il a été demandé aux Conseillers Conditions de Travail de construire un espace partagé intersite pour croiser les  démarches pour éviter de refaire des choses qui ont déjà effectuées par ailleurs et profiter des expériences de chacun pour ne pas perdre de temps ni d’argent.

Pour terminer, Monsieur le directeur du Personnel tient à souligner le travail important réalisé par les médecins du service de santé au travail  sur la coordination en cas d’apparition de maladies contagieuses (gale par exemple) avec création d’une cellule en lien avec F. Bérard,  la Pharmacie et l’Unité d’Hygiène pour définir la prise en charge des patients et personnels.
Monsieur le directeur soumet le dossier pour avis.

Les organisations Syndicales FO et UNSA émettent un avis favorable.
IV. INFORMATIONS – BILANS

● Bureau des Admissions : Projet Pastel   

2 Diaporamas (projet Pastel et Easily Focus – remplacement de GEMA dans les unités de soins) joints en annexe.
Mesdames Caille, Jarlot et Monsieur Desmaillet assurent la présentation des diaporamas.
Concernant la gestion des lits, Monsieur le Directeur fait remarquer qu’il s’agit là d’un enjeu majeur en terme de gestion des flux dans les services et d’occupation des lits. Le suivi sera beaucoup plus fin et permettra un pilotage du fonctionnement des unités beaucoup plus efficient.

Madame Jarlot indique qu’après l’installation de focus, un module qui s’appelle « eagle » sera déployé  (en juin 2015) et permettra de suivre l’état des lits.

Le représentant du Syndicat UNSA demande s’il existe sur le CHLS un « bed manager » comme sur le GHE.

Monsieur le directeur indique qu’au GH Sud, la gestion des lits d’aval est depuis de nombreuses années un sujet fédératif qui mobilise la quasi-totalité des services de médecine et de chirurgie. Le besoin de créer un emploi de « bed manager » est donc moins aigu. Au-delà des mots, la question est la légitimité de l’agent  (médical ou non médical) qui aurait en charge cette mission. Aujourd’hui des patients sont imposés dans la ligne hiérarchique direction/encadrement paramédical.
Enfin, la mise à disposition de l’outil « Eagle » sera un plus incontestable et permettra une gestion plus efficace car plus fine des capacités lits.
Monsieur Gobenceaux, directeur du Pôle Clientèle, indique qu’il a les premiers retours des agents du B.E partis en formation très positifs concernant l’ergonomie de l’outil  et ajoute que le renouvellement des postes informatiques et scanners sera très bénéfique et facilitant pour les bureaux d’admissions.
Il précise qu’il sera présent le dimanche 26 avril (jour de démarrage) et pourra ainsi faire le lien avec le QG central.

Le représentant du Syndicat UNSA interroge sur les spécificités pour la gériatrie (diapositive n°16).

Madame Caille répond qu’au début du projet la gériatrie ne devait pas  démarrer avec l’outil Pastel le 26 avril, puis ce secteur a été demandeur. Un travail est en cours pour étudier la possibilité d’intégrer la Gériatrie dans le planning  de déploiement pour le 26 avril.
Le représentant du Syndicat UNSA évoque le temps de travail supplémentaire induit par la réalisation des demandes systématiques de prise en charge auprès des mutuelles.
Madame Caille répond que l’outil offre des facilités pour la réalisation des demandes (clic sur un bouton = édition du feuillet de prise en charge pré-rempli). Un groupe de travail va se réunir  pour en étudier la mise en place.

L’idée serait :

-  soit d’éditer les feuillets et les faxer à la mutuelle ou d’aller sur le site internet de la mutuelle,

-  soit de les éditer toute la nuit (édition centralisée) avec envoi confié à un façonnier.

Cette deuxième solution concernerait toutes les demandes hors transmission via le site internet (réalisée sur le site), transmission qui est la solution la plus rapide pour obtenir une réponse.

Le temps supplémentaire pris au départ fera gagner du temps en terme de contentieux diminuera l’insatisfaction des patients (30% de factures aux patients sont actuellement annulées).
Le représentant du Syndicat UNSA fait remarquer que cette diminution de charge de travail ne sera pas effective pour les personnels des admissions qui ne gèrent pas les contentieux.

Madame Caille répond que sur les autres sites ce sont bien les équipes de gestion-contentieux qui réalisent cette tâche. 

Le représentant du Syndicat UNSA, en terme de  prévention et sécurité, demande si, le jour du basculement, une personne référente sera  prévue pour renseigner le nombre de lits si toutefois il y avait une situation de crise ce jour-là (renseignement à la demande des SDIS).

Madame Caille répond qu’il y aura une coupure d’environ 5 heures (coupure aux alentours de 8 h pour un démarrage vers 14 h). Pendant ce laps de temps il n’y aura pas d’outil qui permettra de consulter les données en temps réel, il faudra donc faire une édition avant la coupure. Pour les bureaux des admissions, durant la coupure, le fonctionnement s’effectuera en procédure dégradée, procédure connue par les admissionnistes.

Monsieur le directeur du Pôle Clientèle ajoute que c’est l’intérêt du démarrage un dimanche car la problématique concerne les patients entrants uniquement.
● Urgences Techniques    
CGT - Bilan mise en place des urgences techniques

L’urgence technique a été mise en place le 17 mars 2014. Depuis, 189 interventions ont été enregistrées dans notre GMAO.

Répartition géographique :

	BAT.
	1A
	1B
	1C
	1D
	1F
	1G
	1K
	1M
	2C
	2E
	2H
	2O
	2P

	Nbre de DI
	2
	4
	1
	22
	8
	20
	2
	4
	3
	2
	5
	1
	1


	BAT.
	3A
	3B
	3C
	3D
	3E
	3F
	3L
	3N
	4E
	5E
	5H
	5I
	6C
	6R

	Nbre de DI
	31
	38
	8
	3
	1
	1
	4
	1
	10
	1
	1
	1
	1
	1


             Répartition par domaine d’intervention :            

	Domaine d’intervention
	Courant Fort 
(disjonction, problème de prise, etc.)
	Courant Faible (téléphonie, contrôle d’accès, etc.)
	Fluides 
(plomberie, clim, ventilation, etc.)
	Maintenance générale

	Nbre de DI
	28
	26
	64
	71


                
Il n’y a pas eu de difficulté majeure depuis la mise en place des UT.

Il en ressort néanmoins, pour certaines interventions bien identifiées, une approximation sur les limites d’intervention entre UT et SPSG. Les deux ingénieurs respectifs du site se réunissent en février pour clarifier les rôles de chaque équipe.

En séance :

Le représentant du Syndicat UNSA demande si tous les actes d’intervention ont été notés.

Monsieur Luppi, Ingénieur,  direction de la Maintenance, répond qu’il s’est rendu compte que toutes les interventions dans la catégorie urgences techniques en 2014 n’ont pas été bien  répertoriées. Par habitude, les agents en ont classées dans les maintenances correctives, donc noyées dans les interventions de jour classiques. En 2015, une attention particulière sera apportée sur ce point. 
Par conséquent, l’analyse qui peut être faite des données est plutôt qualitative que quantitative, il estime que les chiffres représentent la moitié des interventions assurées.

Le représentant du Syndicat UNSA fait remarquer que ce manque de traçabilité est dommageable pour le personnel. Il demande si l’agent de prévention sécurité est associé à la désincarcération des ascenseurs.

Monsieur Luppi répond que l’APS est présent pour rassurer la personne bloquée dans l’ascenseur mais il ne participe pas à la désincarcération réalisée par le prestataire. Les agents des urgences ont été formés à la désincarcération en cas de grosses problématiques (situation de malaise, panique radicale par exemple).
Il précise qu’il a pu constater que la frontière d’intervention des urgences techniques et du service sécurité est un peu floue ; de ce fait, au mois de février, l’ensemble des procédures a été balayé avec le responsable sécurité. Il s’avère aucune correction n’a été apportée, il faut juste les respecter.
●  Informations diverses dossiers DP/Conditions de travail.
Diaporama joint en annexe.

V. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

● SUD  -  Néphrologie  

Suivi du CHSCT extraordinaire sur  l’unité de néphrologie.

● CFDT –  Néphrologie 
Qu’est ce qui a été mis en place depuis le CHSCT extraordinaire du 24 octobre 2015 ?
Réponse du PAM Chirurgie 

Une IDE supplémentaire a complété l’équipe depuis le 2 janvier. 

Un relevé de prescription a été validé à 24h pour l’équipe de nuit.

Un lit a pesée intégrée a été récupéré sur le 3A.

Les ALH ne descendent plus les poubelles (fonction reprise par le prestataire).
● CGT –  Secrétariat Pavillon M Bérard 

Augmentation de l’activité de 20%. Nous demandons un renfort car heures supplémentaires +++, suppression de RTT, horaire 9h 19h !!

Réponse du PAM Médecine

Le secrétariat du service d’Hématologie (Hématologie 1F et Hématologie 1G) a certes connu une progression d’activité conséquente mais le PAM Médecine du GH Sud a accompagné cette évolution en attribuant au total  +1,20ETP de secrétariat complémentaire (auquel s’ajoute le complément du congé parental à hauteur de +0,20%).
C’est le seul service  administratif du PAM qui a bénéficié d’un tel apport, « hors activité nouvelle», par redéploiement de moyens et suppression définitive du pool de Secrétariat que le PAM avait mis en place.
● SUD - Coursiers hématologie 
Bilan de la nouvelle organisation des coursiers de l’hématologie ?

Réponse du PAM Médecine

Mise en place de l'organisation le 5 janvier. Bilan  fait dans le cadre d’une réunion avec l’encadrement des secteurs concernés, le pharmacien de l’URCC et un représentant des coursiers, le 2 février 2015.

- le pharmacien de l’URCC  fait remonter l'importance de maintenir l'utilisation du monte-plat. Cependant, il souligne le nombre plus important d'interlocuteurs pour l'URCC (3 soit 1 par secteur : HDJ/ Unité 1F/ Unités 1G). De même, il  indique  que parfois les trois coursiers peuvent être indisponibles puisqu'aucun n'est dédié exclusivement à cette activité.

- le représentant des coursiers  fait remonter que parfois les coursiers sont tous les trois au même endroit (EFS, pharmacie ou URCC), chacun pour leur secteur. Le temps d'attente à la pharmacie ou à l'EFS plus la durée des trajets font que parfois le coursier de l'HDJ ne peut pas relever le monte-plat aux horaires convenus. De fait,  les IDE ou ASD de l'HDJ sont plus sollicitées. De plus, il note la difficulté à réaliser le même horaire tout au long de la semaine. 

- Les cadres témoignent que les équipes sont plutôt satisfaites de n'avoir qu'un seul interlocuteur, cependant elles soulignent plus de déplacements de la part des équipes jusqu'à l'URCC.

Devant ce constat, il est convenu que les cadres, la pharmacie et les coursiers retravaillent à un scénario par tâche et non par secteur tout en conservant l'utilisation du monte-plat pour fin février, avec alternance des horaires sur la semaine (8h30/16h20, 9h30/17h20, 11h/18h50).

● SUD - Brancardage 
Bilan de la nouvelle organisation basée sur les 4 horaires différents en 7h30 démarrée début janvier.

Réponse de la direction

Au regard de la date de mise en œuvre de la nouvelle organisation, on manque de recul pour un bilan circonstancié. A ce stade, aucune difficulté majeure n’a été signalée.
● CFDT –  Cellule de gestion des lits 
Un nouveau local devait être trouvé avant la fin de l’année 2014. Qu’en est-il ? 
Réponse du PAM Chirurgie 

La recherche de locaux adéquats se poursuit.
● CGT –  M Perret 1er étage
Quand est prévue la réouverture des lits ?

● SUD  -   M. Perret 1er étage

Devenir de M.Perret 1er ? Combien de lits ouverts en 2014 et combien seront ouverts en 2015 ?

Réponse de la direction

A ce stade, aucune date n’est arrêtée pour rouvrir la totalité des 80 lits de SSR gériatrique.
● CGT –  M Perret rez-de-chaussée
Quand sont prévus les travaux de la salle de repos ?

Réponse de la direction

Pas de calendrier arrêté pour ces travaux. Les devis ont été demandés.
● CFDT –  Laboratoire
Un dysfonctionnement a été  mis en évidence sur des hottes du laboratoire P3 lors d’une maintenance. Quels sont les risques pour les personnels utilisateurs ? Quelles mesures correctives ont été prises ?

Réponse du service de médecine et santé au travail.

Nous avons interrogé le professeur LINA qui nous indique que l’air est renouvelé tous les quarts d’heure. Il faut rappeler que les techniciens portent des EPI (masques de protection respiratoire) et le risque infectieux est donc quasi inexistant.

Par précaution, nous allons faire réaliser à tous les agents qui ont travaillé dans ce secteur un suivi biologique ou radiologique.

Réponse du service biomédical 

Un  filtre défectueux a été détecté lors d’une maintenance préventive.  Celui-ci a été changé par l’équipe biomédicale.

La politique de maintenance HCL concernant la famille des PSM est la suivante : 

· Un contrôle règlementaire par an qui doit déterminer si le PSM est conforme aux normes en vigueur et donc que l’utilisateur peut travailler en toute sécurité dessous

· Si le contrôle détecte une anomalie et que le filtre est encrassé, celui-ci est changé sur bon de commande et un nouveau contrôle est réalisé après ce changement.

En 2014, les contrôles règlementaires ont montré sur les 4 PSM du P3, 3 PSM étaient concernés par un changement de filtres. Le prestataire a estimé que les PSM avec le degré d’encrassement des filtres n’assuraient plus leur fonction de sécurité de l’utilisateur et du produit et a donc mis en arrêt ces trois équipements. C’est la procédure normale dans le cas des non-conformités avérées.

Le problème rencontré dans cette opération a été le mode de décontamination des équipements. En effet, avant chaque changement de filtres, une décontamination doit avoir lieu. A l’heure actuelle, la décontamination s’effectue par peroxyde d’hydrogène, cependant l’équipement de décontamination n’était pas disponible avant plusieurs jours auprès de la société. Nous avons donc dû recourir à une solution dégradée, une décontamination avec un autre produit qui n’est plus utilisé aujourd’hui. C’est pourquoi un plan de sécurité a été conçu avec Mr Lett pour encadrer cette décontamination. Cette solution dégradée a été réalisé pour un PSM, les deux autres ayant été décontaminés trois jours plus tard avec du Peroxyde.

Tous les filtres ont bien été changés et les PSM déclarés conformes depuis. Un échange a eu lieu avec la société titulaire du marché afin que cette problématique ne se renouvelle pas sur les prochains contrôles.

● SUD  -   Bureau des admissions BMT
Point d’étape sur les travaux de remise en état du BE au BMT ? (système d’appel des patients, rafraîchissement des peintures etc…) 

Réponse du directeur du Pôle clientèle

Concernant l’antenne du BMT

· Le dossier de remplacement du système d’appel des patients vétuste par une borne est en cours d’instruction (temps d’attente, fluidification des filières, etc.) ;
· La réorientation des chaises dans le hall d’accueil a pour objectif de diminuer la pression de la patientèle sur les agents au guichet ;
· Une réflexion plus large est aussi initiée sur l’agencement du hall du BMT et sur le cloisonnement des guichets ;
· Le rafraichissement des peintures n’a pas encore été acté sur les crédits alloués aux travaux.

Concernant l’ensemble des bureaux des admissions

· Des nouveaux vestiaires ont d’ores et déjà été installés sur les différentes antennes du bureau des admissions ;
· Un aménagement est prévu sur le poste d’accueil au niveau du bâtiment 3A ;
· Des nouveaux fauteuils ont été mis à disposition au niveau du guichet du SAU suite aux travaux sur ce secteur.
● SUD  -    SAU 

Etat d’avancement des travaux de la régulation ?

Réponse du PAM Chirurgie 

Reprise programmée des travaux le 27 février 2015.
● SUD  -   Externalisation de la fonction entretien

Point d’étape quant à la privatisation de l’entretien ? Devenir des ASH ?
Réponse de la direction

Un projet d’extension de l’externalisation de la fonction entretien sera prochainement soumis à l’examen du CHSCT. Le dossier est en cours de finalisation.
● CGT –  Blanchisserie Centrale
A quelle date est prévue la visite de la blanchisserie centrale ?

Réponse de la Direction : visite organisée le 23 février 2015 (Cf mail du 13 janvier 2015)

● CFDT –  Escalier du BMT 
Un détecteur de présence devait être installé sur l’éclairage de cet escalier qui mène au sous-sol suite à un AT. Qu’est-il prévu ?
Réponse de la direction de la maintenance

La minuterie a été supprimée car il était impossible d’obtenir un fonctionnement satisfaisant.

● FO – Projet parking
 Ou en est-on ?

Réponse de la direction

Les travaux préalables à la réorganisation des conditions d’accès, de circulation et de stationnement sur le site du CHLS devraient démarrer à compter de la fin de l’année 2015 (échéance à préciser). Les mêmes principes que ceux appliqués sur les autres groupements hospitaliers des HCL seront respectés. 

Des réunions thématiques du CHSCT du CHLS seront organisées dans le courant de l’année pour la bonne information des organisations syndicales.
En séance :

Le représentant du Syndicat UNSA évoque le projet de stationnement payant.
Monsieur le directeur indique qu’il n’y aura pas d’exemption particulière pour Lyon-Sud. 

Le projet d’urbanisation du site impliquera toutes les catégories professionnelles (médecins, paramédicaux, administratifs). C’est un projet à Lyon-Sud (horizon 2016) qui est plus ambitieux que la seule problématique du stationnement payant. Des questions de fond devront être traitées comme :
- créer un contrôle d’accès à Jules Courmont et Ste Eugénie

- gérer les actions en collaboration avec les collectivités locales (Oullins, Pierre-Bénite et Saint Genis Laval) avec notamment la problématique du stationnement payant sur les zones de stationnement à proximité du site. Dans le plan d’urbanisation du site il y aura des investissements conséquents (trottoirs, zones de stationnement sauvage). Projet de sortie pour la Faculté par le chemin du Grand Revoyet, ouverture d’une voie supplémentaire qui permettrait de favoriser la sortie du site ce qui veut dire pour le Grand Lyon éventuellement une signalétique, des feux, un rond-point  et étude d’impact sur le trafic qui va être généré en lisière des communes de Pierre-Bénite et d’Oullins.

-  définir les règles relatives à la proximité domicile/lieu de travail. Un travail sera conduit par G. Gobenceaux en lien étroit avec la direction du Personnel pour identifier assez rapidement en terme de cartographie des domiciles des agents et le cas échéant, si nécessaire, envoyer des personnes pour regarder très concrètement dans quelle mesure on peut opposer une proximité au regard des possibilités de transports en commun. Il s’agit d’une problématique complexe sur le CHLS.
Il y a également une réflexion  à mener en terme de déplacement au sein de site pour envisager de favoriser les déplacements sans être obligé de prendre son véhicule ou un véhicule de service.
Il rappelle que si ce projet bénéficie de crédits de travaux c’est parce qu’à la clef il y a  des recettes attendues.

Lorsque ce dossier sera un peu plus  avancé, il fera une présentation aux membres du CHSCT qui seront régulièrement informés du calendrier, des solutions apportées.

● CGT –  barrières pour accès au quai de déchargement
Conditions d’accès : modalités d’ouverture (BIP plutôt que codes)

Délai trop court entre l’ouverture et la fermeture de la barrière.

Réponse de la direction de la maintenance

Initialement, la temporisation a été réduite au minimum pour éviter que les véhicules passent la barrière sans badger ou taper le code. Effectivement, ce délai était trop court et posait des problèmes de fonctionnement. Celui-ci a été allongé.

● CGT –  Crèches
Bilan travaux, nombre de places, personnel, horaires, matériel.
Réponse de la direction du Personnel 

Document joint en annexe.
En séance :

Monsieur le directeur du Personnel indique que les crèches du site sont revenues à pleine capacité (90 berceaux). Cette période de réaménagement, d’amélioration pour les personnels et l’accueil des enfants a été mise à profit pour remettre également à plat les contrats crèche, pour faire évoluer un certain nombre de documents administratifs avec le nouvel encadrement des crèches.

Il évoque également le nouveau logiciel de gestion (logiciel Noé pour la gestion, le prévisionnel, la facturation, le suivi).

● SUD  -   Temps de repas en salles d’accouchements 

Les personnels ne peuvent pas prendre 20mn pour leurs repas (surveillance permanente). Y aurait-il la possibilité d’organiser des livraisons de plateaux repas comme pour les personnels du service sécurité ? 

Réponse de la direction du Personnel

Au regard des efforts de productivité réalisés par la Restauration et de l’indisponibilité des agents de la restauration, l’organisation d’une telle prestation est exclue. Qui plus est, l’affirmation selon laquelle les personnels exerçant en salles d’accouchement ne peuvent pas prendre leur temps de repas est inexacte.
● CGT –  Postes adaptés 

Pendant combien de temps un agent peut-il bénéficier d’un poste adapté ?

Réponse de la direction du Personnel

Un agent, pour des raisons essentiellement de restrictions médicales, peut se voir proposer un poste vacant  compatible avec les contraintes posées par le service de médecine statutaire/médecine de santé au travail. L’affectation est revue lorsque la situation médicale de l’agent ne la justifie plus. 

Des postes vacants, pouvant temporairement améliorer la situation particulière de certains agents,  peuvent également être proposés (après avis du service social/médical) pour une durée de deux ans renouvelable une fois. (Dispositif présenté en CHSCT du 22/02/2013 mise en œuvre 01/03/2013).

● CGT –  Heures supplémentaires
Bilan des heures supplémentaires 2014 pour les unités de soins.

Réponse de la direction du Personnel
Le bilan des heures supplémentaires 2014 n’est pas disponible.

En effet, les cadres peuvent apporter des modifications jusqu’à la fin  du mois de février. Le service du personnel doit ensuite procéder aux derniers contrôles. Pour rappel, le bilan des heures supplémentaires est présenté chaque année au COOARTT et transmis aux partenaires sociaux.

 ● FO – Mises au stage

Nombre de stagiairisation prévu pour le 1er semestre 2015 par grade.

SUD  - CDD – mises au stage
 Quel est le nombre de CDD par grades, par directions transversales, par PAM, par UF au 1er février 2015? Combien d’entre eux et à quelle date seront-ils mis au stage ?

Réponse de la direction du Personnel

Une  demande de nomination au stage est soumise en premier lieu  à l’existence d’un poste vacant budgétairement. Les divers projets de réorganisation, les demandes de départ des agents sont notamment des éléments qui évoluent au cours d’une année. Le nombre de demandes de nomination au stage ne peut pas être pré déterminé. 

 ● FO  -   Postes vacants
Nombre de postes vacants, par service et par catégorie au 1er février 2015 

Réponse de la direction

Extrait du PV de la séance du 12 décembre 2014 concernant la question des postes vacants :

« Monsieur le directeur du Personnel  rappelle que les postes vacants n’existent pas quand l’établissement dépasse déjà les autorisations de crédits sur le titre I. 

Monsieur le directeur ajoute que la question des postes vacants n’est pas pertinente. On doit plutôt parler de recrutements envisagés. Il se pose la question de maintenir à l’ordre du jour ce type de demande  car il s’agit là d’un exercice un peu vain qui n’éclaire pas les débats ».

● SUD  -   Absentéime ASD
Taux d’absentéisme des ASD en 2012, 2013, 2014.

Nombre d’absences pour maladie ASD par unité.

Réponse de la direction du Personnel

Les taux d’absentéisme des ASD  en 2013 et 2014 sont respectivement de 12.46 % et de  11.01 %. On constate donc une diminution du phénomène sur cette période. (Les données 2012 ne peuvent pas être comparées (changement de paramètres du logiciel).

Concernant les absences pour maladie, une extraction par unité n’est pas actuellement envisageable au regard notamment de la charge de travail induite par une telle requête. En revanche, la direction du personnel est à la disposition des organisations syndicales pour rechercher et  fournir ces données à partir du moment où l’unité et les personnels concernés sont définis au regard d’une situation spécifique qui appelle l’information du CHSCT.

D’une manière plus globale, une démarche sur l’absentéisme, en lien avec la DPAS et à laquelle les organisations syndicales sont associées, est en cours. 

● CGT –  Fermetures de lits

Bilan fermetures des lits pendant les fêtes ?

Réponse de la direction
Les fermetures de lits fin 2014 à Lyon Sud étaient conformes dans leur ampleur à celles des années antérieures. Aucune difficulté particulière n’a été signalée hors celles que l’on peut observer à cette époque de l’année.

Des tensions ont pu être observées et gérées en chirurgie en lien avec une activité d’ORL cancérologie demeurée très soutenue jusqu’à la veille de Noël. Début janvier, les mouvements de grève de la médecine libérale ont pu provoquer une augmentation des flux enregistrés au SAU. Pour autant, les services n’ont procédé à aucune déprogrammation d’activité pour accueillir l’afflux de patients transitant par le SAU.

La direction travaille en étroite collaboration avec l’encadrement médical et paramédical des urgences pour garantir autant que faire se peut la fluidité des filières d’urgences chirurgicales et médicales.
La séance est levée à 12 h 00.
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